Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la communication «Repenser l'éducation», adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Rapporteur: Katarína NEVEĎALOVÁ (S&D/SK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0314/2013 / P7_TA-PROV(2013)0433
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 octobre 2013
4.
Objet: Repenser l'éducation
5.
Commission parlementaire compétente: commission «Culture et éducation» (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission se félicite de cette résolution, qui souligne l’importance de la lutte contre le chômage des jeunes et de la poursuite des investissements dans les domaines de l’éducation et des compétences, conformément aux objectifs de la stratégie Europe 2020. Il accorde une attention particulière à la nécessité d’améliorer les liens et passerelles entre d'une part, l’éducation et la formation et, d'autre part, le marché du travail (paragraphes 14, 22, 24, 25, 27, 30, 41, 48, 52, 54 et 77). Dans ce contexte, elle aborde la nécessité d’améliorer l’enseignement et la formation professionnels, l’amélioration des partenariats et la nécessité de répondre aux exigences nouvelles et changeantes du marché du travail. L’accent sur les partenariats continue dans une section spécifique (paragraphes 44 à 53), qui traite de la vaste palette de formes de collaboration, y compris les partenariats public- privé, visant à assurer la responsabilité partagée en faveur de l’éducation (paragraphes 46 et 53). La résolution aborde également le dialogue entre les entreprises et les professionnels de l’éducation (paragraphes 48 et 49), en invitant à mener une réflexion approfondie sur les possibilités de partage des coûts de l’éducation comme moyen de financement de cette dernière (paragraphe 51). Une attention importante est accordée à la participation des partenaires sociaux (paragraphes 1, 19, 21 et 45). La résolution souligne également que l’objectif principal de l’éducation et de la formation devrait consister à préparer les citoyens à la vie, y compris la citoyenneté active (paragraphes 2 et 7); la préoccupation est également importante quant aux conséquences sociales de l’éducation. L’importance de l’équité et de l’accès à l’éducation et à la formation est mentionnée dans le contexte de la nouvelle initiative «Ouvrir l’éducation» (paragraphe 57), et est liée à la préoccupation concernant les effets du partage des coûts comme moyen de financement de l’éducation. La résolution fait également état de la nécessité de reconnaître et de valoriser les enseignants, de soutenir l’investissement dans la formation et d’améliorer les conditions de travail (paragraphes 1, 40 et 59 à 63). La reconnaissance et la validation sont également évoquées en de nombreux endroits (paragraphes 7, 20, 33, 77 et 78), y compris pour l’apprentissage non formel et informel (paragraphe 7). Elles sont liées à la fois de la reconnaissance des diplômes et à la proposition d'espace européen des compétences et des certifications. Les enseignants sont considérés comme un domaine d’action prioritaire dans la résolution. Le texte rappelle l'importance de la qualité de la formation des enseignants (paragraphe 59) et de l'évaluation de l'efficacité et de l'efficience de leur travail (paragraphe 63), exhorte les États membres à investir dans l'apprentissage tout au long de la vie pour les enseignants (paragraphe 61) et demande l'amélioration de la reconnaissance de l'importance de la profession d'enseignant.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a désigné l’emploi des jeunes comme une priorité essentielle et, dans la période de programmation 2014-2020, le Fonds social européen reste le principal instrument financier de l’UE de soutien aux investissements dans ce domaine. La Commission invite instamment les États membres à mettre en œuvre des mécanismes de garanties pour la jeunesse en consacrant suffisamment de crédits nationaux et du FSE à des mesures appropriées, comme le préconise la résolution (paragraphe 36). Comme prévu dans le projet de règlement relatif au FSE, l’initiative pour l’emploi des jeunes permettra en outre de soutenir la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse dans les régions affichant un taux de chômage des jeunes supérieur à 25 %,  ou dans les régions dont le taux de chômage des jeunes dépassait 20 % en 2012 et qui sont situées dans les États membres où le taux de chômage des jeunes s’est accru de plus de 30 % en 2012. L'initiative susmentionnée sera dotée d’un budget de 6 milliards d’euros, dont la moitié sera affectée au Fonds social européen. Le FSE offrira également des possibilités de soutien aux jeunes en dehors de cette initiative par le biais, par exemple, de l’accès à des offres d’emploi de qualité, à des stages, à des contrats d’apprentissage et à la création d’entreprises. Cela contribuera à insérer directement les jeunes sur le marché du travail, notamment par des actions d’éducation et de formation supplémentaires. La totalité de la dotation de l'initiative pour l'emploi des jeunes, cofinancée par le FSE, sera transférée par anticipation pour 2014 et 2015. Ce mécanisme de transfert préalable sera également mis en œuvre pour le programme Erasmus +, en particulier pour les activités liées à l’enseignement et la formation professionnels ainsi qu'à l’enseignement supérieur. Comme suggéré dans la proposition de règlement relatif au Fonds social européen 2014-2020, le Parlement européen sera régulièrement informé de l’état d’avancement de la mise en œuvre des actions en faveur de la jeunesse qui bénéficient d'un soutien au titre du FSE et de l'initiative pour l'emploi des jeunes.

La Commission se félicite de la place accordée par la résolution à l'importance et au rôle des partenariats (paragraphes 44 à 53), en particulier pour la mise sur pied d'une coopération plus étroite entre, d'une part, l'éducation et la formation et, d'autre part, l'environnement professionnel (paragraphe 14). Cette coopération constitue un point central du nouveau programme Erasmus+, en particulier dans le cadre de l’action clé n° 2, qui encourage les partenariats stratégiques entre le monde de l’enseignement et les entreprises, et coordonne les alliances de la connaissance et les alliances sectorielles pour les compétences. Il s’agit là de mesures de mise en œuvre concrètes destinées à mettre en place des partenariats et des projets de coopération qui répondent à l'assertion de la résolution selon laquelle de telles mesures n’ont pas été concrétisées (paragraphe 47).

En ce qui concerne l’appel à un rôle renforcé pour les partenaires sociaux au niveau de l’Union européenne (paragraphe 45), une réunion à haut niveau avec les partenaires sociaux a été organisée en octobre 2013. Les réactions de tous les partenaires sociaux à l’initiative de la Commission visant à renforcer le dialogue, ainsi qu'à un document conjoint résultant d’une préparation minutieuse au niveau technique, ont été très positives. Un engagement à tenir d’autres réunions régulières au niveau technique a été pris. Le partage du financement et des coûts est mis en évidence dans la résolution (paragraphes 11, 39 et 51) et ils ont été au cœur d’une conférence sur l’analyse coûts-avantages, qui s'est tenue à Stockholm en novembre 2013. Cette conférence a débouché sur un rapport relatif à l’analyse coûts-avantages, qui sera achevé à la fin de 2013, et sur un nouveau sous-groupe du groupe permanent de l'UE sur les indicateurs et les critères de référence qui se penchera sur la question du financement. Cette question sera également traitée dans tous les nouveaux groupes de travail techniques de la MOC, qui commenceront leurs activités au début de l’année 2014.

À la suite de l’appel à l’action, formulé dans la résolution, en vue d'améliorer le statut de la profession d’enseignant (paragraphes 59, 61 et 63), la Commission soutient ces demandes, et une étude sur les politiques visant à renforcer l’attrait de la profession d’enseignant est en cours de finalisation.

La Commission se félicite du large soutien accordé à la création d'un espace européen des compétences et des certifications (paragraphe 77). Une consultation publique sera lancée à la fin de l’année 2013, suivi par une conférence à haut niveau en juin 2014. Afin d'offrir des données et des preuves plus détaillées, un Eurobaromètre spécial sera lancé au début de 2014, ainsi qu’une étude empirique (résultats attendus pour novembre 2014).

La mise en œuvre des initiatives visant à améliorer la reconnaissance transfrontalière des qualifications est mentionnée dans la résolution (paragraphe 78). Conformément à la recommandation de 2008 sur le cadre européen des certifications, la Commission a évalué les progrès et les effets de la mise en œuvre du cadre européen des certifications (CEC) et d’Europass, et prévoit de publier son rapport d’ici à la fin de 2013. En outre, une évaluation de l’ECVET et une révision du guide des utilisateurs de l’ECTS sont en cours et seront présentés respectivement en 2014 et 2015. Ces évolutions alimenteront le débat sur l'espace européen des compétences et des certifications.

Compte tenu de l'importance de la reconnaissance des compétences acquises grâce à l'apprentissage non formel et informel (paragraphe 19), la Commission a proposé une recommandation sur ce thème, que le Conseil a adopté en décembre 2012. Sur la base de cette recommandation, une meilleure utilisation des outils de transparence et de reconnaissance à cette fin figure parmi les objectifs spécifiques du futur programme Erasmus+ et sera un pilier central du projet d’espace européen des compétences et des certifications.

La résolution fait écho à l'importance de la communication sur les compétences transversales dans le but de renforcer l'employabilité. Erasmus+ accordera la priorité aux compétences transversales dans l’ensemble du programme, en particulier par des partenariats stratégiques dans le cadre de l’action clé n° 2 et des initiatives de prospective dans le cadre de l’action clé n° 3. Un nouveau groupe de travail «Éducation et formation 2020» sur les compétences transversales sera lancé au début de 2014 afin de mobiliser les États membres sur ce thème; il se concentrera notamment sur les compétences numériques, l’esprit d’entreprise et les langues. Une étude sur le «potentiel entrepreneurial de l’enseignement supérieur» vient d'être commandée (lancée en novembre 2013); elle contribuera à l'outil «HEInnovate» destiné aux universités, afin d’évaluer leurs caractéristiques en matière d'esprit d'entreprise. Au début de 2014, un rapport sera publié sur les travaux du groupe de travail thématique sur l’éducation à l’esprit d’entreprise, parallèlement au développement d'«Entrepreneurship360» (un outil d’auto-évaluation semblable à HEInnovate) avec des établissements scolaires et des acteurs de l’EFP.  La Commission a mis en place un groupe d’apprentissage par les pairs sur la promotion de la créativité et de la capacité d’innovation des jeunes par le recensement des compétences et des aptitudes acquises dans le cadre de l’apprentissage non formel et informel qui sont utiles pour la capacité d’insertion professionnelle. Ce groupe produira un rapport au début de 2014 sur la manière dont l’apprentissage non formel et informel peut contribuer au développement des compétences transversales des jeunes. Les compétences et attitudes entrepreneuriales (paragraphe 23) constituent un facteur essentiel des compétences transversales et toute une série de travaux sont en cours à l'échelon de l'UE dans ce domaine.

La Commission est également préoccupée par l'écart entre la disponibilité et l'utilisation des connaissances et des ressources en matière de TIC dans les États membres (paragraphe 58) et salue l'importance accordée par la résolution aux possibilités offertes par les MOOC, les cours en ligne ouverts et massifs (paragraphe 74).  La nouvelle communication intitulée «Ouvrir l'éducation», publiée en septembre 2013, aborde ces questions et a reçu un accueil favorable dans la résolution (paragraphe 57). Elle appelle à la mise en place d’environnements d’apprentissage ouverts, au soutien à des actions telles que des nouvelles approches pédagogiques et de  formation des enseignants, à l'augmentation du nombre de ressources éducatives libres et de bonne qualité dans toute l’Europe (y compris les MOOC), et à l'amélioration de la connectivité afin de doter les salles de classe de la technologie à haut débit dans l’ensemble de l’UE et d'inciter à développer de nouveaux contenus ou outils éducatifs interactifs. La communication prévoit aussi le lancement d’un portail européen des ressources éducatives libres (REL) dénommé «Open Education Europa». Ce portail vise à accroître la visibilité des REL de qualité produits en Europe en différentes langues, ainsi qu'à offrir un lieu de rencontre en ligne pour les apprenants, praticiens et institutions.

La résolution accorde de l'importance à l'amélioration des compétences linguistiques (paragraphe 4) et soutient la proposition visant à instaurer un nouveau critère de référence de l'UE. À la suite de la proposition de la Commission, des travaux de nature technique ont été menés avec les États membres par l’intermédiaire du groupe de travail thématique sur les langues et du groupe consultatif sur l’indicateur européen des compétences linguistiques afin de clarifier les aspects méthodologiques de la proposition de la Commission. Une analyse comparative des politiques de l’éducation en faveur des compétences linguistiques est également en train d'être réalisée par le groupe de travail thématique; elle sera achevée au début de 2014.

L'importance du renforcement de la formation professionnelle a été prise en compte lors de la création de l'alliance européenne pour l'apprentissage, qui a été saluée par la résolution (paragraphe 43).  Cette alliance est désormais solidement établie après son lancement officiel en juillet 2013. Le travail de l’alliance sera encore étoffé dans le contexte de la MOC, grâce à l'action du groupe de travail technique sur la qualité de l’EFP, qui permettra le transfert des connaissances entre pays et un ciblage des orientations stratégiques. Ces mesures appuieront l'invitation lancée aux États membres de proposer davantage de contrats d'apprentissage de qualité (paragraphe 30).

Le document partage les préoccupations de la Commission quant aux faibles niveaux de participation des adultes peu qualifiés et à la formation des adultes — phénomène récemment confirmé par l’enquête PEICA de l’OCDE (une enquête gérée conjointement avec la Commission européenne). Les travaux de suivi menés par les groupes de travail thématiques sur la qualité de l’éducation des adultes et le financement de l’éducation des adultes ont cherché à résoudre ces problèmes. Les rapports nationaux sur l’éducation des adultes ont fourni des informations sur l’état de la situation au niveau national; les rapports des deux groupes de travail, qui seront publiés au début de décembre, contiendront des propositions de mesures au niveau de l’UE et des États membres.

Le nouveau programme Erasmus+ remet l'accent sur la mobilité à des fins d'apprentissage (paragraphe 6) en proposant désormais un appui linguistique pour les projets de mobilité de longue durée. L'action clé n° 1 se concentre dans son intégralité sur l’importance de la promotion de cette mobilité tant à l’intérieur qu'à l’extérieur de l’Europe. En outre, les projets de mobilité qui apportent une valeur ajoutée à des projets transnationaux sont également éligibles à certaines mesures de l'action clé n° 2.

Pour aider les États membres à évaluer les performances de leur système éducatif par rapport aux objectifs communs (paragraphe 4), la Commission s’est concentrée sur la mise à disposition d'informations et d'analyses par pays et sur leur utilisation dans le but d'améliorer le suivi annuel de l'éducation et de la formation. La deuxième édition de ce rapport de suivi annuel a été publiée en novembre 2013; il fournit des informations sur les critères de référence et une analyse comparative des domaines clés de l’éducation et de la formation dans l’ensemble de l’UE.
-----------

5

